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Merci pour votre soutien.

Quand la politique verte souffre de  
strabisme…

Il semble que le vert soit à la mode… Si 
l’on en croit les résultats de votes et les 
mouvements qui prennent de plus en plus 
d’ampleurs, le salut de notre planète est sur la 
bonne voie…à moins que…
En Suisse on on ne cesse de prendre des me-

sures plus « écofriendly » souvent au détriment des libertés individuelles 
ou surtout du porte-monnaie du contribuable, à fortiori la classe pauvre et 
moyenne. Entre augmenter les taxes sur les carburants via une énième loi 
CO2, augmenter la taxe auto, sortir du nucléaire (oui, celui-ci est dans la 
tête de certains une mesure écologique), ou encore augmenter la charge 
de nos agriculteurs avec de nouveaux standards d’élevage obligatoire en 
prenant en otage les paiements directs à chaque fois. Attention qu’on ne se 
méprenne pas, la crise écologique est là, elle n’a jamais été plus urgente et 
décisive… Mais il faudrait veiller à rester lucide et recentrer le tir.
 
Premièrement on peut se poser la question sur le fond de toute la politique 
écologique dirigée par certains partis, dont c’est même le fondement. Cela 
fait maintenant plusieurs mois que le prix du carburant a augmenté de plus 
de 60%, bien loin des 14c par litre prévu par la récurrente loi CO2 de l’an-
née 2021. Le principal argument de cette loi à ce moment là était de réduire 
l’utilisation des TIM (transport individuel motorisé). Y a-t-il vraiment une 
différence d’utilisation de ces derniers avec 70c par litres de plus? Soit 
plus de 4x plus? Il faut espérer que cela ne tombe pas dans l’oubli. L’élast-
icité-prix est très faible, la consommation ne baisse pas, car les TIM sont 
trop au cœur du fonctionnement de notre société et il est difficile pour le 
particulier moyen et les PME de campagne de changer de comportement. Il 
est important d’en sortir oui, mais il faudrait voir à le faire sans se reposer 
uniquement sur le portefeuille du consommateur.
 
Encore plus récemment, le Conseil des États et le Conseil national se sont 
prononcés… en défaveur d’une baisse des taxes sur le carburant et une 
augmentation du plafond de déduction fiscale pour les pendulaires. Qu’en 
est-il de la proximité des politiques avec le peuple? Seule l’UDC a essayé 
d’améliorer la situation sans pour autant que cela ne dégrade nos lois sur 
l’écologie et l’environnement.
 
À l’heure où notre souveraineté énergétique est menacée pour le très pro-
che futur, on se trompe de but en laissant des taxes couler le peuple et les 
PME. Si on ajoute à cela l’inflation qui grimpe…car depuis le Covid et le 

conflit ukrainien, la provenance des matières premières sont à la carte, à 
croire que le reste du monde ne produit rien. Le pouvoir d’achat s’en trouve 
amoindri et la sacrosainte transition énergétique prêchée par la politique 
verte en pâtit. Peut-être qu’ils devraient changer leur drapeau pour arborer 
un ouroboros.
 
Mais à cela le Conseil fédéral en la personne de Simonetta Sommaruga 
nous assure l’approvisionnement énergétique avec sa stratégie 2050! Sor-
tir du nucléaire et électriser tout ce qui fonctionne au fossile, quel beau 
projet! À fond sur le solaire et l’éolien… De l’énergie non pilotable sans 
vent et sans soleil, une baisse de production avec le retrait du nucléaire et 
une augmentation du besoin en électricité de tous les ménages, un beau 
projet! Comment pensent-ils compléter le besoin grandissant et « garantir » 
l’approvisionnement avec cette équation qui tend vers le négatif? Probable-
ment avec de l’achat à l’étranger d’énergie très carbonée comme le charbon 
allemand ou du gaz de schiste américain (une catastrophe écologique à 
extraire), car le Russe n’est pas gentil et la Suisse prend parti maintenant! 
Cette stratégie 2050 est un échec annoncé.
 
L’UDC est trop souvent taxée de climato-sceptique alors que je la définirai 
plus comme climato-lucide.
 
Au vu de ce qui précède, l’avenir énergétique est noir, noir de charbon, noir 
d’augures et fumeux. »

Par
Brault Julien
Membre du comité UDC Bienne  
et député au Conseil des Affaires  
Francophones

Bild: pixabay.com
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L’écologie est de droite !

Rapide tour d’horizon et début de réflexion 
sur une vraie politique écologique ferme, 
concrète, mais surtout : de droite.

Depuis quelques années, on assiste (presque) 
impuissants à la montée de la politique écolo-
giste menée d’une main de fer par les Verts, et 

de manière très libérale par leurs faux frères Verts’libéraux. La tendance 
environnementale est évidente, indéniable et presque logique lorsque l’on 
constate les changements profonds que subit notre société, entre bétonnage 
à outrance et consumérisme effréné.

Seulement voilà, l’écologisme dogmatique du parti de gauche, associé à sa 
politique pastèque, s’essouffle progressivement et commence à être repris 
par la formation centriste, et son projet vert facile d’accès. Une telle période 
de transition idéologique est une opportunité en or de mener une réflexion 
sur notre programme. La droite se doit de se saisir ouvertement des ques-
tions écologiques et y apporter les réponses nuancées, pragmatiques et 
réalistes dont elle a le secret.

Retour à un conservatisme
Le progrès technique et moral délirant qui caractérise notre siècle n’est de 
toute évidence pas un modèle viable sur le long terme. La surconsomma-
tion, la mondialisation, le libre-échange, le libéralisme économique, ou 
encore les principes d’obsolescence sont autant de principes provenant 
d’une modernité non maîtrisée. Un conservatisme est une voie durable 
pour revenir à une économie saine.

Car s’inspirer du passé, du mode de vie de nos ancêtres, nous apporte 
comme enseignement que la consommation aveugle est une hérésie dans la 
qualité de nos vies et de nos rapports à la nature. Attention, il n’est pas ques-
tion ici de s’éclairer à la bougie, ou d’arrêter de se laver. Les écologistes de 
gauche ne sont pas loin de ces méthodes, sachons être plus pragmatiques 
et nuancés qu’eux.

Se rapprocher de la nature – ou du moins éviter de s’en éloigner plus 
– comme nos anciens savaient si bien le faire, c’est revenir à une saine 
simplicité. Réapprenons à cultiver notre terre et à cuisiner les produits frais 
qu’elle nous donne, pour nous 
affranchir de la pâtée industrielle 
dont nous abreuve les grandes 
chaînes de supermarchés. Cela 
prend certes du temps, mais une 
grande satisfaction est promise à 
celui qui sait le prendre.

Prendre le temps, c’est faire 
preuve d’un certain scepticis-
me face au tout-technologique. 
L’Homme a oublié comment fai-
re les choses de ses mains. Ré-
apprenons à créer, réparer, trans-
former, recycler. Un bel objet 
artisanal ou un bricolage person-
nel seront toujours plus précieux 
que quelque chinoiserie achetée 
à prix cassé.

Protectionnisme et ruralité
Deuxième principe essentiel, déjà largement prôné, mais qu’il fait du bien 
de rappeler : consommons local ! Notre pays regorge de magnifiques pro-
duits, de toutes sortes. Abolissons ce libre échange qui détruit notre écono-
mie primaire. L’écologie, ce n’est pas le soja bio, ni les avocats durables, 
tous deux importés d’Amérique. Mangeons de tout, mais mangeons bien, 
de qualité et de chez nous.

Car cette catastrophe mondialisée, qui sombre chaque année plus dans 
l’horreur, découle de décennies de choix politiques inconscients. La libre 
circulation et l’immigration incontrôlable qui lui est liée n’ont fait qu’ame-
ner toujours plus de bouches à nourrir, tandis que le béton colonise toujours 
plus notre paysage et nos terres arables. 

Pour s’en rendre compte, le calcul est pourtant simple. Depuis le milieu 
des années 1980, la population suisse a augmenté de 1.5 millions d’habi-
tants ; tandis que la surface agricole a diminué d’environ 15’000 hectares, 
principalement au profit de zones bâties. Selon une étude de la Haute école 
spécialisée du Nord-Ouest de la Suisse (FHNW) du nord-ouest, la surface 
agricole nécessaire pour nourrir un habitant est d’environ 1’800 mètres 
carrés. Aujourd’hui, la surface agricole disponible permet donc en théorie 
de nourrir environ 8,07 millions d’habitants soit… la population suisse 
actuelle. Toute poursuite de cette tendance ne fera donc qu’exploser les 
importations.
Il est donc urgent de lutter contre la folie démographique voulue par nos 
dirigeants libéraux mondialistes. Il en va de notre approvisionnement, de 
notre alimentation, et donc de notre souveraineté.

La simplicité comme finalité
Le meilleur moyen de préserver la nature, c’est d’en prendre le rythme. Y 
revenir permet de la comprendre et de la protéger. Et je parle là de la nature 
au sens large, qu’elle soit humaine, environnementale ou philosophique.

Ce qui nous entoure est un trésor dont on fait régulièrement l’éloge. Nos 
paysages sont merveilleux, nos artisans sont talentueux, nos campagnes 
sont productives. En faisant l’effort de vivre simplement, loin des addicti-
ons consuméristes, on revient aisément à un mode de vie sain et durable. 
Ceci dépend bien évidemment de la taille de la population, mais également 
de nos attitudes individuelles. Et c’est là où la droite n’est pas encore 
parfaite.

Les dogmes de gauche, à force de fuir la réalité, ne dupent plus personne. 
En mettant en avant une vision honnête des problèmes de notre siècle, 
nous nous attaquons aux vraies racines du mal. Ne craignons pas de reven-
diquer notre désir d’un monde sain, tel qu’il l’était avant la folie capitalo-

démographique de ces cinquante 
dernières années. Ne soyons pas 
non plus des caricatures vulgaires 
de droitards polluants, par oppo-
sition bornée aux absurdités de 
gauche.

Assumons notre ras le bol de  
ce consumérisme malsain, de 
ce libre échange, de cette mon-
dialisation. Acceptons de ne pas 
tomber dans un matérialisme 
contre-nature. Soyons des Hom-
mes authentiques, proches de la 
nature, sachant à nouveaux créer  
et cultiver. La planète apprécie-
ra et nos vies reprendront enfin 
un sens loin de tout le marasme 
moderne.

Par Florent Morandi,  
secrétaire général des Jeunes UDC Vaud
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Actualités des Jeunes UDC suisses 
en un clin d’œil
Dans cette rubrique, le président parle de l’actualité et des  
points politiques importants des jeunes UDC.

Stop Woke!
Les Jeunes UDC résilient leur compte auprès de l’UBS. La 
raison en est l’activisme politique de la grande banque. L’UBS 
s’engage avec véhémence en faveur de la culture woke, in-
tolérante et encline à la violence, et édicte des prescriptions 
woke abstruses et nuisibles.

La culture woke, qui s’est propagée des États-Unis à la Suisse, est une idéo-
logie radicale qui veut nous rééduquer. La culture woke met en danger la 
liberté de pensée et de parole et nous dicte en détail comment nous devons 
vivre. Ceux qui n’adhèrent pas à cette culture sont victimes de shitstorms 
et d’exclusion de la part des adeptes intolérants et parfois violents du wo-
kisme. La culture woke se fait remarquer par des événements toujours plus 
extrêmes et abscons.
Ainsi, à l’université de Genève, une conférence sur la médicalisation pré-
coce des enfants transgenres a été si violemment perturbée par les adeptes 
du wokisme qu’elle a dû être interrompue. De son côté, le festival « Moon 
& Stars » de Locarno est confronté depuis début juin à un shitstorm de la 
part des activistes wokistes parce qu’aucune femme n’y est représentée. 
L’interdiction du tube de l’été  « Layla », prétendument sexiste, souhaitée 
dans les pays germanophones est également l’expression de l’intoléran-
ce de la wokeness. Comme la consommation de viande, de tabac et les 
voyages en avion, par exemple, sont également combattus par les milieux 
woke, la ville woke de Genève en a interdit toute publicité commerciale. 
Les Jeunes UDC s’opposent fermement à cette attaque frontale contre la 
société libre et ouverte.
C’est pourquoi les Jeunes UDC réagissent aux récentes décisions de l’UBS, 
qui poussent à l’extrême la culture woke qui sévit. Ainsi, l’UBS a édicté 
des règles linguistiques internes qui doivent garantir une communication 
« neutre en termes de genre ». Ces directives contiennent un catalogue qui 
énumère les « Masculine-coded words » (mots codés au masculin) préten-
dument négatifs qui doivent être évités. Des termes inoffensifs et faisant 
partie de notre langage courant comme « active » (actif), « challenge » 
(défi) ou « objective » (objectif) seraient, aux yeux de l’UBS, des « macho 
words  » qui devraient être remplacés par des expressions féminines ou 
neutres. 
En outre, l’UBS s’engage avec véhémence pour la Pride, placée cette an-
née sous la devise « Trans » - par exemple par le biais du sponsoring, de 
la participation à la manifestation avec son propre char ou de la publicité 
sur les médias sociaux. L’UBS aide ainsi une minorité infime, mais parfois 
agressive, à exercer une grande influence sur la politique et la société. Avec 
l’aide de la grande banque, les idéologues transgenres peuvent construire 
des réalités perturbées, loin des faits biologiques et du bon sens, et bou-
leverser des valeurs sociales éprouvées. Les enfants en particulier courent 
le risque d’être désorientés et de subir des dommages psychiques. Et bien 
que l’immense majorité des gens n’ait aucun problème avec sa propre 
identité de genre, elle subit des pressions et est harcelée par des absurdités 
transgenres. 

UBS : une politique commerciale hypocrite et peu  
crédible 
Le fait que l’UBS se sente appelée, en tant qu’acteur politique, à nous 
rééduquer et à détruire notre culture de la liberté, soulève la question de la 
crédibilité. Pourquoi l’UBS ne s’engage-t-elle pas en faveur des personnes 
concernées dans les nombreux États islamiques comme l’Afghanistan, 
l’Iran, le Nigeria ou l’Arabie saoudite, où l’homosexualité, par exemple, 
est toujours passible de la peine de mort ? Pourquoi existe-t-il encore des 

relations d’affaires avec ces pays ? C’est hypocrite et peu crédible. 
Pour les Jeunes UDC et toutes les forces libérales de ce pays, une chose est 
claire : nous ne voulons plus que des apôtres woke comme l’UBS nous pre-
scrivent comment nous exprimer de manière politiquement correcte et non 
sexiste, ce que nous devons manger et comment passer notre temps libre. 
De même, nos enfants ne doivent plus être importunés par des absurdités 
transgenres. Nous ne voulons plus être discriminés et stigmatisés simple-
ment parce que nous avons une opinion différente. Nous en avons assez de 
la rééducation woke néfaste et c’est pourquoi nous résilions notre compte 
à l’UBS. Nous voulons ainsi encourager l’UBS à vaquer à ses occupations 
et à laisser tomber l’activisme politique hypocrite.

« Layla » devrait être en 
tête du hit-parade suisse !
La culture woke, de plus en plus répandue, frappe une nouvelle fois. Ain-
si, le tube de l’été des pays germanophones, « Layla », doit être interdit 
en raison de son clip et de ses paroles jugés sexistes («J’ai un bordel et 
le nom de ma maquerelle est Layla / Elle est plus jolie, plus jeune, plus 
sexy», ndlr). Non seulement nous pensons que c’est une erreur, mais nous 
considérons ces développements comme une menace sérieuse pour notre 
culture libérale. Les cercles woke veulent nous dicter notre façon de penser, 
de parler et de vivre. Que l’on trouve cette chanson de type « Ballermann » 
(sous-genre de schlager pop diffusée dans les bars et clubs des Baléares 
pour les touristes germanophones, ndlr) cool ou plutôt de mauvais goût 
n’a pas d’importance. Ce qui compte, c’est que chacun puisse écouter ce 
qui lui convient. Dans le cas de « Layla », c’est en particulier la liberté 
artistique qui est violée.
Nous voulons donner un signal contre cette culture de l’interdiction et ce 
manque de joie. Surtout maintenant, après deux ans de restrictions Covid. 
C’est pourquoi nous soutenons la chanson «  Layla  » en organisant un 
concours dans le but de la faire figurer en première place des hit-parades 
suisses. 
Voici à quoi ressemble le concours sur Facebook et Instagram :
« Joue la chanson „Layla“, fais une courte vidéo de celle-ci et envoie-la 
nous par Facebook ou Instagram. Parmi les participants, nous tirerons au 
sort un voyage pour 2 personnes au Ballermann (Palma de Majorque, ndlr) 
d‘une valeur de 600 CHF !!! »

Les Jeunes UDC déposent une plainte pénale contre la 
Brasserie Lorraine à Berne
Ce qu’il s’est passé à Berne à la Brasserie Lorraine relève du racisme 
anti-blanc. C’est regrettable, mais ce devrait être gérable par une société 
libre. Or, ce sont précisément les cercles woke, ceux-là même qui se sont 
comportés de manière raciste, qui nous imposé la norme pénale antiraciste, 
laquelle permet de punir de tels actes. C’est pourquoi nous avons déposé 
une plainte pénale contre les responsables de la Brasserie Lorraine en nous 
basant sur la norme pénale antiraciste. Nous pensons que les cercles woke 
doivent maintenant se sentir concernés par leurs propres lois. Nous voulons 
ainsi sensibiliser la société à la nécessité de réduire à l‘avenir le nombre 
de ces lois inutiles.
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De la liberté d’expression politique – réponse 
à nos lecteurs

Deux articles du précédent numéro de L’IDÉE, 
paru en avril dernier, ont suscité des réactions 
contrastées parmi nos fidèles lectrices et lec-

teurs. J’y réponds ici en prenant deux exemples représentatifs des critiques 
les plus exprimées.

1° Ligne politique divergente
Il s’agit du cas le plus courant. Un lecteur nous écrit pour nous faire part 
de son ras-le-bol vis-à-vis de la ligne actuelle du parti. Soutien actif de 
l’UDC depuis de nombreuses années, il ressent une grande frustration ou 
déception par rapport aux décisions prises par la tête du parti national, et 
souhaite en faire part à la rédaction. Pour certains, l’UDC attache trop 
d’importance à ses thématiques phares (immigration, insécurité, islam, 
souveraineté et indépendance de l’UE) et perd en crédibilité sur d’autres 
sujets d’importance nationale. Pour d’autres, c’est exactement le contraire ; 
l’UDC se disperse trop et ferait mieux de rester sur les thématiques qui lui 
ont permis de devenir le premier parti de Suisse. 

La déception fait partie du jeu politique. Il est en effet difficile de trouver 
une position qui satisfasse l’ensemble des votants. Un parti politique 
dans un régime démocratique n’existe que pour rassembler des personnes 
possédant des idées politiques communes et qui souhaitent influencer le 
gouvernement et la société par leur voix. Ce partage d’idées politique com-
munes a toutefois ses limites. Même au sein d’une famille unie, il existe 
des opinions divergentes et des oppositions marginales.  

Dès lors, deux options existent : soit on cristallise ce désaccord au point 
d’en faire une opposition frontale, soit on reconnait l’existence de ce diffé-
rend comme un détail au sein d’un programme commun plus vaste. Dans 
le premier cas, cela mènera à la division du parti et à la fondation d’un 
nouvel ensemble politique opposé ; dans le second, le parti reste uni, mais 
s’enrichit d’une nouvelle frange, plus sensible à une thématique donnée. 
C’est une constante au sein des grands partis politiques, et il convient de 
discuter ces divergences à l’interne sans céder à l’émotion. 

Mais alors que la société de 2022 est plus violente que celle de 2002 et 
que la surpopulation, la radicalisation du militantisme, la destruction des 
repères traditionnels et la multiplication des conflits engendrent des risques 
de guerres, y compris civiles, même en Europe, pourquoi se déchirer sur 
des détails qui n’impactent pas la ligne principale du parti ? Il n’est pas 
judicieux de s’écharper alors que le navire prend l’eau de toute part en 
raison de politiques que nous avons toujours combattues. Si en sus nous 
nous sabordons entre nous, c’est le suicide garanti. 

2° Vision du monde divergente
Le deuxième exemple concerne la franche opposition à nos opinons. Il 
s’agit là de divergences plus problématiques, car elles touchent à la Welt-
anschauung de chacun d’entre-nous. Il est beaucoup plus difficile de rester 
unis si les attentes globales divergent entre deux membres d’un même parti 
et que les valeurs défendues ne signifient plus la même chose pour l’un et 
l’autre. 

Les événements internationaux de ces dix dernières années ont favorisé 
l’essor de divergences parmi les patriotes, y compris hélas en Suisse. La 
figure de Donald Trump, le combat Le Pen-Zemmour ou le Covid-19 et 
ses prétendus vaccins sont sources de profondes dissensions parmi les 
sympathisants de l’UDC. La résurgence de la question du Donbass cet 
hiver a elle aussi cristallisé les diverses opinions présentes au sein du parti 
quant au président Vladimir Poutine, source de divisions depuis 2008, et 
ravivées en 2014-2015 avec la guerre civile ukrainienne dans le Donbass 
et l’annexion criméenne. 

Les rédacteurs Morandi et Reist ont choisi d’aborder la question avec opi-
nion et recul par rapport à la doxa manichéenne et émotionnelle assumée 
ce printemps par les médias suisses et occidentaux. Nous avons reçu des 
réactions outrées par leur positionnement divergent du « libéralisme » de 
façade des organes onusiens, otaniens et européens. L’une d’elle émane 
d’une ancienne ambassadrice suisse dans les pays de l’Est. Bien qu’hono-
rés de bénéficier d’un tel lectorat, mes collaborateurs et moi faisons front 
et je réponds donc ici à ses accusations d’« ignorance », d’« arrogance » 
et d’« antiaméricanisme simplet », conformément au « débat d’idées […] 
à un niveau minimum de qualité » qu’elle souhaite ouvrir avec les jeunes 
d’une « démocratie comme la nôtre ».  

Avant tout, j’estime primordial d’offrir à mes rédacteurs une totale liber-
té d’expression et d’opinion politique dans une « démocratie comme la 
nôtre. »  Les lois fédérales et internationales la restreignent déjà considé-
rablement et toujours davantage au nom d’un prétendu « respect » à sens 
unique et soumis au principe du « double standard » ou « deux poids, deux 
mesures » usuel à notre époque. Le Monde ou The Washington Post peu-
vent assimiler Poutine à Hitler sans risquer la moindre condamnation, mais 
comparer la politique d’apartheid sanitaire à certains régimes historiques 
aux similitudes écrasantes, serait « déplacé ». Au nom de quel droit moral ? 
L’opinion de chacun a le droit d’être exprimée, à condition d’être élégam-
ment formulée et de respecter les formes nécessaires à une exposition 
publique. Tant pis si cette opinion choque la bien-pensance contemporaine 
ou viole les « valeurs » (ou plutôt les vacuités) « européennes ». 

Concernant l’« ignorance », l’« arrogance » et l’« antiaméricanisme simp-
let » des rédacteurs Reist et Morandi, je reste perplexe. Si je veux bien 
concéder quelques maladresses, je n’ai rien à redire sur le fond de leurs 
articles. Au contraire, même, puisqu’on assiste à un revirement médiatique, 
politique et populaire sur le sujet. Voyez plutôt : La Tribune de Genève du 
3 août : « Accueil des Ukrainiens : la solidarité s’essouffle » ; Le Journal 
du Dimanche du 29 juillet : « Vladimir Poutine est-il en train de gagner 
la guerre du gaz en Europe ? » ; Le Courrier du 28 juillet : « Ce Donbass 
qui a tourné le dos à l’Ukraine ». Le vent tourne, semble-t-il. L’UE (et la 
Suisse !!) réalisent que les sanctions prises contre la Russie se retournent 
contre elles. Pénurie de moutarde de Dijon dans les commerces français, 
car, aberration, fabriquée au Canada et en Ukraine. Envolée dramatique des 
prix du gaz et de l’essence ! Pire encore, la Suisse s’est suicidée diplomati-
quement en bradant notre neutralité, puisque Moscou refuse désormais – à 
raison ! –nos « bons offices ». Et désormais nos leaders préviennent le plus 
naturellement du monde que des blackouts hivernaux sont envisagés. En 
somme, c’est un aller simple pour le XIXe siècle qui attend les populations 
européennes cet hiver : retour du charbon, du smog et de la pollution, voi-
tures réservées à une certaine élite, et explosion du prix du chauffage et des 
transports publics. Heureusement que ma collection de renards et zibelines 
achetés en Russie n’attend que d’être portée. 

Peut-être est-il alors temps de préciser à notre éminente lectrice que j’ai 
moi aussi travaillé au sein de l’ambassade de Suisse à Moscou. Diplômé 
d’un master axé sur les enjeux russes et est-européens à l’Université de 

Par Kevin Bonvin, 
rédacteur en chef de l’édition  
romande de l’IDÉE, membre de l’UDC 
Valais Romand
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Genève, j’ai été major de promotion, assistant en histoire russe contem-
poraine et mon mémoire académique a été primé et publié par la même 
Université. Je connais la Russie et son histoire. Je vois depuis des années 
l’absence de recul objectif des journalistes, source de quantités d’erreurs 
de leur part, tant dans les faits (fake news) que dans leurs analyses (biaisées 
et incomplètes) et dans leurs prédictions (à les écouter, la « guerre » aurait 
déjà dû être perdue par la Russie, seule contre tous…). En l’espace de 
quelques jours, ils sont en effet passés de pseudo-experts du covid au statut 
de pseudo-experts du monde russe. Avec l’« ignorance », l’« arrogance » et 
l’« antirussisme simplet » qui les caractérisent. 

Le positionnement à avoir envers ce qu’il se passe en Ukraine dépend de 
la grille de lecture que nous avons du monde. L’Occidental moyen croit 
que l’Ukraine s’est fait envahir sans raison par la Russie. Peu savent que 
le Donbass est bombardé de manière incessante par Kiev depuis le 6 avril 
2014, et que deux séries d’accords signés à Minsk étaient censés y mettre 
un terme. Si Poutine a décidé d’intervenir dans le Donbass, c’est bien 
parce que la voie diplomatique est morte depuis bien longtemps avec cette 
Ukraine corrompue, où l’oligarchie n’a rien à envier à celle qui existe en 
Russie (et ailleurs…). Je vous renvoie au rapport savoureux d’Amnes-
ty International qui condamne sans ambages la politique criminelle de 

l’acteur-président Volodymyr Zelensky. Chacune des interventions de cet 
homme est savamment mise en scène par son épouse Olena Zelenska, 
scénariste de profession : son sempiternel T-shirt kaki, le discours martial 
qu’il tient en marchant dans les rues vides de Kiev, le shooting de Vogue. 
Le couple Zelensky maîtrise les médias qu’il manipule à sa guise. L’inter-
diction de Russia Today en Europe trouve son origine dans la censure que 
Zelensky leur avait déjà imposée en Ukraine avant même le lancement de 
l’intervention russe en Ukraine. 

Si l’Histoire est toujours (ré)écrite par les vainqueurs, la recherche histori-
que prouve que les tenants de la censure et de la manipulation médiatique 
sont les plus criminels. Quelle saine démocratie censure des médias  ? 
Dois-je rappeler l’élan de ferveur occidental autour de Charlie Hebdo en 
2015  ? Quel contraste avec l’unanimité européenne pour la censure de 
RT… Croire que Meduza, Radio Svoboda ou Novaya Gazeta, inondés de 
financements occidentaux, ont une ligne éditoriale plus indépendante que 
les médias financés par l’État russe est d’une naïveté confondante. La seule 
différence, c’est leur vision du monde qui ne défend pas les mêmes intérêts, 
ni le même dessein. Il en est de même pour nous : nous ne partageons pas 
les mêmes opinions et rien ne vous oblige à nous lire. 

Par Antoine Augsburger, responsable 
communication Jeunes UDC Valais Ro-
mand

Énergie : pass écologique de la gauche ?

Cessons de consommer, finissons-en avec le 
gaz, le nucléaire et le béton, taxons, de toute 
façon, y’a qu’à, l’idéologie nous sauvera, 
sinon, nous périrons. Tel est le refrain que la 
gauche pastèque et nos médias ne cessent de 

nous répéter. Mais les mêmes qui prétendent militer pour que les pauvres 
gens vivent mieux ne se rendent-ils pas compte des conséquences de leurs 
idées, et de la dure vie à laquelle ils les condamnent ? La réponse est non, 
comme le prouvent les exemples suivants. 

Le principe est simple, la richesse et le confort viennent de l’énergie. Sans 
une énergie abondante bon marché, la vie redevient dure et chère, comme 
elle l’était il y a encore cent ans. Les enfants étaient contraints d’aller 
chercher du bois, tous les métiers étaient physiques et pénibles, porter de 
lourdes charges était la norme, les outils mécaniques existaient très peu, 
faucher un champ ou scier un arbre à la force des bras était la norme. Mais 
grâce aux énergies fossiles, au progrès technique et à l’industrialisation, 
le commun de notre époque peut vivre comme vivaient les gens les plus 
fortunés du siècle dernier. Un litre d’essence, soit l’équivalent de 10 kWh, 
représenterait à l’époque la consommation d’énergies pour le travail de 
deux esclaves qui travailleraient à temps plein pour nous pendant une 
journée. Nous avons vécu lors du plus fort de la crise du COVID un petit 
avant-goût de ce que provoquait une diminution de notre consommation 
d’énergie, pour appliquer leur programme, il faudrait le rendre permanent.

Leur militantisme constant pour en finir avec le nucléaire en Suisse et en 
Europe est aussi en contradiction totale avec leur volonté de diminuer les 
émissions de gaz à effet de serre. Leur peur instillée à la population et 
aux politiques a paralysé toute l’innovation dans la recherche nucléaire et 
la construction de nouvelles centrales. Il est ironique de constater que le 
moment où nous avons le plus besoin des centrales nucléaires et le même 
ou il serait temps de les remplacer. Comment peut-on vouloir d’un côté 
diminuer la consommation des énergies fossiles tout en diminuant de l’au-
tre notre consommation électrique ? En plein hiver sans vent, comment se 
chargeront les voitures électriques ? Bien que les panneaux solaires soient 

aussi intéressants pour accroître notre indépendance énergétique, ils ne suf-
fisent pas, parce qu’ils ne produisent pas en fonction des besoins. De plus, 
comme leur production est décentralisée et variable dans le temps, il est 
nécessaire de leur ajouter de nombreuses infrastructures de transports et de 
stockage. Tout le contraire du nucléaire. Mais bon, au pire, si les panneaux 
solaires et les éoliennes ne produisent pas assez, il y a toujours le charbon, 
ou le gaz…ah non, plus maintenant. Oups. 

Le socialisme et le communisme se sont toujours basés sur un contrôle total 
de l’individu par l’État. Et quoi de mieux que l’urgence climatique et les 
pénuries d’énergie pour accroître ce contrôle à coup de taxes et d’interdic-
tions en tout genre. Après avoir expérimenté le pass COVID, pourquoi ne 
pas créer le pass écologique, ou chaque activité, déplacement et consom-
mation serait strictement contrôlé ? Tous les prétextes sont bons maintenant 
pour en finir avec la liberté individuelle et la responsabilité ; dans leur logi-
que, mis à part l’État et leurs experts, nous sommes tous des irresponsables, 
incapables de savoir mener notre vie et celle de la cité à bien.
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Par François Velen,  
ancien Président du Conseil municipal de 
Carouge, membre UDC Genève

Fin de civilisation ?

Ce n’est plus un secret pour nombre de scien-
tifiques des quatre coins cardinaux, le réchauf-
fement climatique, les instabilités politiques 
et sociales, le manque suffisant des ressources 

naturelles, les conflits armés ouverts, au bord de l’éclatement, auront le 
dernier mot : l’écroulement inéluctable de nos sociétés.

Depuis les dernières guerres mondiales, le choc pétrolier, les attentats, le 
World Trade Center, Ben Laden, la Syrie, etc., jamais l’humanité n’avait 
poussé la Terre en état d’alerte maximale.

L’astrologue Sander Van der Leeuw (Anthropologue à l’Université de 
l’Arizona) le dit haut et fort « Les inégalités sociales constituent claire-
ment un des points de bascule de nos sociétés contemporaines ». À cela, 
connaissant la dangerosité de l’hyperactivité de la planète, les crises vont 
se répandre comme de la poudre à vitesse grand « V ». 

Sous tension permanente, nos sociétés ne sont plus rassurantes. D’une 
part, la fragilité de la Paix est affectée par un problème devenu mondial, 
celui DES ARMES NUCLEAIRES, rapprochant toutes les nations de plus 
en plus de la fin de civilisation. En effet, les corollaires humanitaires des 
armes nucléaires sont prévisibles sur l’ensemble de la planète, elles sont 
destructrices de masse. D’autre part, toutes les civilisations qui ont précé-
dé se sont construites pour atteindre le paroxysme d’une Paix durable et 
malheureusement se sont effondrées. En effet, de nombreuses découvertes 
archéologiques ont mis au grand jour que les civilisations se sont toujours 
écroulées pour les deux mêmes raisons : la destruction de leur environne-
ment d’abord, puis la crise morale, politique et sociale : en découlent les 
crises environnementales, aboutissant toujours à des conflits moraux, puis 
civilisationnels. La différence réside dans le fait qu’à chaque fois c’était 
une partie du monde qui était concernée ; là, c’est l’ensemble de la planète 
qui viole les lois humaines pouvant conduire à un krach mondial. 

Comment en est-on arrivé à un tel stade ?
N’ignorons pas les puissances nucléaires, les développements informati-
ques planétaires, la biotechnologie, la meilleure connaissance psychique 
et physique de l’homme, et bien d’autres capacités acquises au cours des 
dernières décennies. Ils ont ainsi permis aux sociétés de se doter d’un 
pouvoir énorme en matière économique, sociale, virtuelle, accordant ainsi 
une emprise impressionnante sur l‘ensemble de l’humanité, au demeurant 
n’ayant jamais été autant éprise de pouvoir sur elle-même sans garantie 
qu’elle s’en servira bien. L’extermination de millions de personnes est une 
réalité bien vivante aujourd’hui, et il faut s’en soucier.

Dans les années 1970, des chercheurs du MIT (Massachusetts Institute 
of Technology) avertissaient déjà que si nous continuions sur le chemin 
d’une croissance économique ne tenant pas compte des coûts environ-
nementaux et sociaux, notre civilisation industrielle s’effondrait dans le 
courant du XXIe siècle, la croissance économique atteindrait son apogée 
dès 2040, avec pour effet une diminution sous quelque forme que ce soit 
de la population mondiale, de la disponibilité alimentaire et des ressources 
naturelles, provoquant ainsi un effondrement économique, climatique, et 
un accroissement militaire notamment nucléaire tellement immense que 
des civilisations entières disparaîtront.

Depuis 2022, nous sommes en train de tomber dans la spirale de l‘effondre-
ment de nos sociétés, ce qui laisse imaginer clairement que nous sombrons 
dans l’abîme de la logique des armes, car la diplomatie, les restrictions, les 
sanctions, les avertissements, les appels au dialogue, ne travaillent pas pour 
une Paix réelle. Comment proposer la Paix si nous utilisons comme recours 
légitime la guerre nucléaire pour résoudre les conflits ? Par ailleurs, nous 
ne pouvons pas manquer d’éprouver un vif sentiment d’inquiétude si nous 
considérons un désastre nucléaire prochain.

L’UDC premier parti de Suisse, heureusement donne tous les jours de la 
voie et de la voix pour que la Suisse n’égratigne pas la NEUTRALITÉ, 
force tranquille qui a toujours fait de notre si beau pays une terre d’accueil 
pour des négociations, des signatures de traités, le développement d’orga-
nisations internationales…

L’UDC est le seul parti à fixer des objectifs clairs, exigeants, visionnaires, 
dans un pays connu et reconnu pour défendre bec et ongle la neutralité que 
notre Président de la Confédération, la gauche et des politiciens rendent 
vulnérable. A ce sujet, un immense bravo à notre « Saint Père » Christ-
ophe Blocher pour le lancement prochain d’une initiative garantissant le 
bien fonde et le respect de la NEUTRALITÉ de la mère patrie, la Suisse. 
L’UDC ne laissera pas les « barbares de la politique » s’en prendre à la 
NEUTRALITÉ !

L’UDC est la voix de ceux et celles dont la voix n’est pas captée et qui re-
gardent avec inquiétude et angoisse les tensions croissantes qui traversent 
notre époque, les inégalités, les injustices sociales et économiques, le cloi-
sonnement inacceptable des libertés qui menacent la coexistence humaine.

L’UDC veut garantir la paix des millions d’êtres humains légalement 
domiciliés en Suisse  ; nous sommes bien trop menacés par les horreurs 
inacceptables de la guerre nucléaire ; car il faut bien le dire haut et fort, les 
grandes puissances réhabilitent dangereusement la guerre, sous couvert de 
toutes sortes de raisons, supposées humanitaires, défensives ou préventi-
ves, même en recourant à la manipulation de l’information.

L’UDC clairvoyante, lucide, veut une Suisse sans diktats d’ici et d’ailleurs, 
sans pression européenne, sans gaspillage de paroles inutiles, ayant les 
bonnes solutions pour vivre en paix dans ce monde qui s’écroule lentement 
mais sûrement.

L’UDC résiste et veux résister pour une Suisse libre, maîtresse d’elle-mê-
me, ouverte vers de nouveaux horizons visant à ce que la Suisse ouvre la 
voie de l’optimisme, du réalisme, du respect des racines 1291, en conser-
vant et créant un sol où la qualité de vie est bonne.

L’UDC, c’est la PAIX de la Suisse.

(Sources : « Pourquoi ne faisons-nous rien pendant que la maison brûle ? 
De Lydia & Claude Bourguignon.
Paix sur la Terre, la fraternité possible, Pape François)
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La Suisse n’est bien évidemment pas un pays raciste, la prohibition de toute 
forme de discrimination raciale étant ancrée à l’art. 8 al. 1 de la Consti-
tution fédérale et dans toutes les constitutions cantonales. Cependant, en 
Suisse, comme dans tous les autres pays européens, il y a du racisme et des 
discriminations.
Partant de ce premier constat, qui pourrait presque servir de conclusion, 
pourquoi sévissent constamment les mêmes remarques sur notre pays de 
grands méchants blancs privilégiés et racistes comme le tend à le répéter 
la Gauche ?
Eh bien, le Suisse a une identité propre à lui et son pays. Je vois déjà 
certains « camarades » s’offusquer de cette affirmation, mais ça se vérifie 
assez simplement dans notre savoir-vivre helvétique ; je m’explique.
Exemple bien connu, les Français, ou plutôt les frontaliers pour être exact. 
Nous avons du mal avec eux en Suisse. Soyons honnête deux minutes, on 
s’est tous permis de moquer ou de chambrer nos voisins bruyants si fiers 
de leur vin, de leur coq et de leurs deux Étoiles au maillot.
Pourtant ils viennent d’un pays voisin avec qui on partage une histoire 
et une culture avec bien des similitudes, particulièrement pour nous Ro-
mands, qui consommons médias et culture française depuis petits.
C’est un pays qui, comme le nôtre, a des racines chrétiennes avec qui la 
Suisse a toujours eu un lien fort, en témoigne la paix perpétuelle de 1516, 
l’emploi de gardes suisses par leurs différents rois, les échanges entre les 
états-majors suisse et français lors de la Seconde Guerre mondiale. Pour-
tant, c’est le désamour : serait-ce du racisme ?
Vous vous en doutez, ma réponse est non, car le problème ne vient pas 
du fait que le monsieur a un passeport bleu blanc rouge et qu’il vient du 
soixante-quatorze, mais qu’il se comporte comme s’il était sur la terre qui 
arbore ces mêmes couleurs.
Ce n’est pas un souci de nationalité ou de couleur de peau, mais bien de 
manière d’être, car quiconque fait les efforts pour devenir suisse ou simple-
ment apporter sa pierre à l’édifice sans gêner l’ordre établi le peut. 
Toutes ces belles théories sur le vivre ensemble sont contre-productive 
dans le processus d’assimilation, car si l’on juge que la richesse de quel-
qu’un est ethnoculturelle, pourquoi essaierait-il de s’intégrer ? Il ne s’agit 
pas de laisser tomber sa culture ni son identité, mais de s’accoutumer à 
notre pays dans l’espace commun : à Rome, fais comme les Romains.
Car contrairement à ce qu’on voudrait nous faire croire, oui, il y a une iden-
tité suisse, et ce malgré les différences linguistiques et culturelles qu’il y a 
entre les différents cantons : cette petite Suisse forte qui a grandi et subsisté, 
bien qu’entourée par les puissants, celle-ci même qui est restée unie malgré 
Kappel et le Sonderbund.
L’unité d’une nation est garantie en bonne partie par son identité et c’est 
elle qui répond à la question de comment mettre ensemble des gens de 

différents horizons. Sans cela, elle ne peut survivre à l’épreuve du temps, 
car c’est celle-ci même qui fédère les citoyens derrière une seule et même 
bannière.
L’homme a toujours eu besoin d’un groupe qui lui ressemble, auquel se 
rallier pour rester unis, même dans l’URSS qui se voulait internationaliste ; 
bien qu’ayant partiellement détruit l’identité nationale des différentes RSS, 
l’Union soviétique le fit pour en créer une commune : vous étiez un fier 
citoyen soviétique.

Le problème migratoire
Mais sortons des questions identitaires et penchons-nous sur le sujet mig-
ratoire. La Suisse a besoin de l’immigration, c’est un fait, mais elle doit 
rester modérée et sélective, en redonnant de l’élan aux secteurs en manque 
de main-d’œuvre, et non en créant de la concurrence déloyale, comme en 
témoigne la difficulté pour les plus de 50 ans à retrouver un emploi.
À cela s’ajoute le problème du communautarisme, qui n’est pas une gêne 
en soit, mais qui à trop grande échelle devient contre-productif dans l’in-
tégration des gens. En plus de cela, continuer la politique d’accueil de ces 
dernières années saturerait le pays dans les zones urbaines en premier lieu.
Ensuite, ça déteint sur la campagne, qui voit ses zones agricoles reculer 
de jour en jour. Sur le Plateau, 90 % de toutes les surfaces nouvellement 
urbanisées sont situées sur d’anciennes surfaces agricoles.
Nos amis à la casquette verte, grands friands de l’accueil de tout ce beau 
monde, sont contre le fait de couler le ciment un peu partout, mais ils 
semblent oublier la corrélation évidente entre l’immigration et le béton. 
Tout cet afflux de gens qui arrivent doivent être logés, il faut construire des 
parkings, des écoles des crèches, aménager les nouvelles aires urbaines. 
Mais bon, s’offusquer d’un problème sans en montrer les causes réelles, 
c’est habituel.
C’est toujours plus simple d’accuser l’agriculteur, l’autre méchant, respon-
sable de l’appauvrissement de la biodiversité, lui qui a pour seule motiva-
tion en se réveillant le matin de polluer nos sols.
Pour revenir au sujet principal, en continuant sur cette voie on en arriverait 
au point où cette immigration ne serait plus profitable ni pour le Suisse, ni 
pour le migrant. Si vous voulez un aperçu de ce qui nous attend, je vous 
invite à regarder de l’autre côté du Léman. 
L’un des signes alarmants, c’est quand on regarde l’évolution de la popula-
tion en à peine 10 ans. Entre 2010 et 2022, la population suisse est passée 
de 7.8 millions d’habitants à 8.9 millions. En 2013, on estimait encore que 
ce chiffre ne serait pas atteint avant 2034 ! C’est d’ailleurs, en plus de la 
stratégie énergétique 2050 (déjà irréaliste), l’une des données qui vient 
enfoncer le clou dans notre souci d’approvisionnement actuel. Bah oui, un 
million de personnes en plus, ça consomme de l‘énergie…
Ajoutez à cela le taux de natalité qui, lui, ne suit pas, et c’est la porte ouverte 
à un remplacement de population. Car oui, contrairement à ce que l’on 
voudrait nous faire croire, c’est une possibilité à envisager sérieusement si 
l’on ne change rien.

Suisse, pays raciste anti-migrants. Vraiment ?
Par Yacine Besson, membre UDC Valais Romand
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Inégalités dans les compétitions sportives  
féminines

A force d’inclusivité, nous avons considéré 
les hommes biologiques comme étant des 
femmes car ils en avaient le sentiment d’ap-
partenance. La transexualité existe. Nous ne 
pouvons le nier. Cependant, les différences 
biologiques entre un homme devenu femme, 

une femme trans, et une femme sont un fait flagrant que nous ne pouvons 
nier.
En matière de force, un homme biologique a plus de force qu’une femme : 
Alana McLaughlin, athlète transgenre, fracasse le crâne de son adversaire. 
Il n’y a jamais eu autant de puissance dans un coup féminin au MMA (arts 
martiaux mixtes).
En matière de vitesse, Lia Thomas explose les records de natation. Selon 
l’athlète transgenre, avoir baissé sa testostérone ferait d’elle une athlète 
légitime à concourir avec des femmes alors qu’elle a tous les avantages de 
la physionomie masculine.

Par Elvelida Xhafer,  
membre des Jeunes UDC Valais Romand
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En course, Andraya Yearwood bat les records féminins de course à pied sur 
les 100 et 200m lors des championnats lycéens du Connecticut.

Est-ce discriminant de faire concourir les trans entre 
eux plutôt qu’avec des femmes ? 
La réelle question à se poser est de savoir si cela relève du bon sens ou 
non. Un combat entre une femme et une femme trans est de toute évidence 
une aberration. L’homme biologique étant plus grand et plus fort par sa 
condition physique d’homme.
En revanche pour les marathons, nous remarquons une baisse de vitesse de 
12% chez les femmes trans. Là où l’écart de performances est moindre, il 
est possible de faire concourir dans la même catégorie. Les individus qui 
deviennent des athlètes sont généralement favorisés par la nature pour le 
sport qu’ils ont choisi.

L’avis des sportives 
La majorité des sportives nées femmes et qui se sentent femmes, pour ne 
pas dire toutes, sont favorables à ce qu’il y ait des catégories pour femmes 
trans ou alors qu’elles ne soient pas dans les classements lorsque la diffé-
rence de résultat est béante.
Sharron Davies, ancienne nageuse olympique britannique, déclare :
« Tous les records établis par une femme transgenre (un homme né avec 
une biologie et des avantages masculins) doivent être effacés lorsque toute 
cette confusion et cette injustice sont compris. C’est une femme trans-
genre, un corps masculin avec une physiologie masculine, qui établit un 
record mondial et remporte une compétition féminine en haltérophilie en 
Amérique. Une femme avec une biologie féminine ne peut pas rivaliser ».
La championne de tennis, Martina Navratilova, affirme qu’il s’agit d’une 
concurrence déloyale et que cela s’apparente même à de la triche que des 
hommes biologiques puissent concourir avec des femmes.

Quoique nous en pensons, une chose est sûre :

« Le corps d’un athlète et l’âme d’un sage,  
voilà ce qu’il faut pour être heureux. »

Voltaire, philosophe des Lumières


